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Art. 4. - Les mini!tres des Mines, de l'Intérieur 
et du Commerce sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de .;' exécution du présent décret qui sera 
publié au Jou"nal officie! de ,';8. République de Côte 
d'Ivoire. 

Fait le 13 sepLmbre 1984. 

Fé';x HOUPHOUET-BOIGNY. 

• 

MINISTERE DU TOURISME 

DÉCRET n' 84-1060 du 13 septembre 1984, portCJJnt 
"ég!ementation des éta,b!issements de Tourisme. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, 

Sur le rapport du ministre du Tourisme, 
Vu la loi n° 60-356 du 3 noVembre 1960, portant Consti­

tution de la République de Côte d'Ivoire; 
Vu '.e décret n° 83-1314 du 18 novembre 1983, portant 

nomination des membres du Gouvernement; 
Vu le décret n° 84-121 du 7 mars 1984, fixant les attribu­

l·ions du ministre du Tourisme et portant organisation de 
m ministère; 

Vu le (j§cret n° 72-488 du 11 juillet 1972, portant régle­
mentation des établissements de Tourisme; 

Vu la loi n° 81-640 du 31 juillet 1981, instituant le Code 
pénal ; 

Le Conseil des ministres enœndu, 

DÉCRÈTE: 

TITRE PREMIER 

DISPOSITIONS GENERALES 

Article premier. - Sont réputées établissements 
de Tourisme, toutes entreprises conunerciales 'offrant 
à une clientèle principalement· touristique, outre 
l'hébergement, des prestations comportant la nourri­
ture, la boisson ou l'organisation de loisirs. 

Sont notamment des établissements de Tourisme, 
les hôtels, motels, villages de vacances, pensions, 
auberges, relais, etc. 

Art. 2. - La construction, :a transformation ou 
l'aménagement des étal:;lissemcllts de Tourisme, ainsi 

que leur gestion ou exploitation sont soumis aux dis­
~sitions du présent décret. 

TITRE II 

CONSTRUCTION, TRANSFORMATION OU 
DISPOSITIONS GENERALES DE TOURISME 

Art. 3. - Toute personne physique ou morale qui 
~e propose de construire, transform~r ou d'aménager 
un établissement de Tourisme est tenue d'adresser 
au ministre du Tourisme une demande d'agrément 
accompagnée d'un dOEsiër technique et financier. 

La composition du dossier qui devra comporter 
tous les éléments permettant d'apprécier la qualité 
de l'opération et '~ capacité du demandeur à mener 
les travaux à bonne fin, est fixée par arrêté du 
ministre du Tourisme. 

Art. 4. - La demande d'agl'ément est soumise au 
Comité national du TOl'risme pour avis. 

L'agrément est accordé par arrêté du ministre du 
Tourisme. 

Il mentionne la catégorie provisoire de l'établisse­
ment. 

Art. 5. - La concession ou ,'" location de terrains 
domaniaux ne peut être accordée que pour des opé­
rations ayant. reçu l'agrément du ministre du 
Tourisme dans les conditions ci-dessus stipulées. 

TouteÎois, des options d'une dUi'ée lim.itée à sj::;:;: 
mois· p 2uvent être accordées aux promoteurs afin de 
lCd' peru1cttre à'établü' leur l::'fuJet et d'en obtenir 

l'agrément . 
Cet agrément ne dispense pas les bénéficiaires des 

autorisations imposées par les lois et règlements 
en vigueur, notamment du pel'mis de construire. 

Art. 6. - Les demandes d'accord préalable et de 
permis de construire présentées en application de la 
loi n' 65·248 du 4 août 1965, pour les opérations 
visées à l'artio:e 2 du présent décret doivent être 
soumises à l'avis du ministre du Tourisme. 

TITRE III 

CLASSEMENT DES ETABLISSEMENTS DE TOURIS:'~E 

Art. 7. - Les établissements de Tourisme béné­
flcien t d'un classement de catégorie qui les habiiite 

à traiter la clientèle et à afficher un panonceau 
officiel d'identification. 

A cet effet, les établissements de Tourisme sont 
l'éparti, en cinq catégories de classement qui portent 
attribution d'étolles selon les normes fixées par 
arl"êt-~ du ministr-e dE Tourisme. 

Ces catégories sont : 
Luxe ............................. 5 étoiles 
Pr,:-'m~èrG catégorie ................. 4 étolIe~ 
Dc:xiènls catégorie ................ 3 étoilc:1 
Troisième caJL(~gol'ie ................ 2 étoiles 
Quatr~èYn8 catégo-rie ................ 1 étoil~ 

Art. 8 - Le classçment est prononcé pal' anêté 
du ministr8 du Tourisme après' avis de la commis­
sjail de da.ssoneEt des établisser~1ents de TO'J.l'isme. 

Art. 9. - Les établissements classés sent astre;nts 
.?~ la pose SlE ia façade princilJale de l'établissement 

d'un panonceau de modèle agréé par le ministre du 
Tourisme. Ce panonceau mentionne le classement de 
l'établissement. 

Art. 10. - Le déclassement des établiss2ments de 
Tourisme po-.,t être prononcé par le ministre (1U 

Tourisme lorsque leur exploitation ne répond plus 
aux normes exigées pour la catégorie dans ,'aquelle 
ils ont été initial,ment classés et dans tous les cas 
où kUT cxplcitation cesse d'être assurée dans des 

conditions satisfaisantes d'accueil, de moralité ou de 
compétence professionnelle. 

Art. 11. -- Un répertoire des établissements de 
Tourisme d;'.:. sÉ,3 est constamment tenu à jour au 
ministère du Tourisme. 

Art. 12. - TOlite documentation publicitaire conC2r­
nant les établissements de Tourisme doit obligatoire­
ment mentionner la catégorie dans laquelle ces 
établissements sont officiellement classés. 

TITRE IV 
EXPLOITATION DES ETABLISSEMENTS 

DE TOURISME 

Art. 13. - Toute personne physique ou mora'e 
qui se pl'opose d'exploiter un établissement de Tou­
risme doit adresser une demande d'agrément au 
ministre du Tourisme. 
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Art. 14. - L'agrément est accordé par anêté 
du ministre du Tourisme apl'ès enquête administra­
tive et avis du ministre de l'Intérieur et du ministre 
de l'Economie et des Finances. 

Il prend effet à dater de la publication de l'arrêté 
au Jo,wrnal officiel. 

Art. 15. - En cas de refus de l'agrÉment, .~ 
ministre du Tourisme- notifie la décision à l'intéressé 
par voie administrative en indiquant le motif du 
refus. 

Art. 16. - Nul ne peut être autorisé à exploiter 
un établissement de Tourisme s'il ne remplit les 
conditions suivantes : 

l' N'avoir subi aucune condamnation pour faits 
contraires à la probité et aux bonnes mŒurs; 

N'avoir été ni déclaré en faillite ni mis en état de 
liquidation judiciaire et présenter toutes les garanties 
de moralité ; 

2' Etr~ âgé de vingt et un ans révolus; 

3' Etre tituaire d'un diplôme d'une école hôtelière 
ou avoir sUIvi un stage de formation professionnelle 
dans l'hôtellerie ou dans des établissEments de Tou­
risme, ou avoir été employé pendant cinq ans au 
moins dans un hôtel ou établissement de Tourism" 
ou disposer d'un gérant répondant aux conditions 
ci-dessus énumérées. 

Art. 17. - Il est interdit à tout exploitant d'un 
étabhssement de Tourisme : 

l' De s'engager pour des prestations de sèrvices 
qu'il n'est pas en mesure de fournir; 

2' De fournir de~ services de qualité inférieure 
à ceux correspondant à la catégorie dans laquelle 
l'établissement a été classé; , 

3' D'annoncer dans la documentation publicitaire 
mis·e à la disposition du public, des prestations qui 
ne sont pas effectivement fournies à la clientèle dans 

les conditions indiquées. 

Art. 18. - LèS prix pratiqués dans les établisse­
ments de Tourisme et soumis au régime de la taxation 
sont fixés par arrêté conjoint du ministre du Tou­
risme et du ministre du Commerce. 

Art. 19. - Toute exploitation d'un établissement 
de Tourisme sans l'agrément préalable prévu, par 
l',,rticle 13, toute infraction aux artic'~s 9, 12 et 17 
constitue une contravention de 3' classe et est punie 
rl'une amende de 10,000 à 360.000 francs et d'un 
emprisonnen,ent de dix j ours au moins et de deux 
mois au plus ou de l'une de ces peines seulement. 

Art. 20. - Sont abrogées, toutes dispositions 
antérieures contraires au présent décret, notamment 
le décret n' 72-488 du 11 juillet 1972, 

Art. 21. - Le ministre du Tourisme est chargé de 
l'exécution du p~ésent décret qui sera publié au 
J o·",-mr;~ officiel de la Républiqu, de Côte d'Ivoire, 

Fait le 13 septembre 1984. 

Fé!ix HOUPHOUET-BOIGNY. 

pm" jjilll2f'Z "&51 " ?'U 

PARTIE NON OFFICIELLE 

PREFECTURE D'ABENGOUROU 

AVIS DE VENTE AUX EN CHERES PUBLIQUES 

Le préfet du d-épartement d'Abengourou, officier de 
l'Ordre national, a l'honneur de porter à la co.nnaissance du 
public qu'il sera procédé, -"e dimanche 6 novembre 1983, à 
10 heures, dans la cour de la préfecture d'Abengourou, 
en présence et avec le concours de qui de droit, à la vente 
aux enchères publiques des véhicules administratifs réformés 
de l'hôpital d'Abengourou ci-après : 

- Renault R4, n' D-7139-CI; 
- Peugeot 404, bâchée n' D-7412-CI, 

CONDITIONS DE LA VENTE 

Par M. Assi Séka, secrétaire administratif, en service à 
la préfectul'e d'Abengourou, nommé receveur des Domaines 
ad hoc par déciSion préfectora e n° 263 PA. SG. D. 2 du 
80 septembre 198'3. 

10 L'adjudicai:ion s'ouvrira à la première offre qu: sera 
faite et le receveur des Domianes ad hoc se réservant le 
droit de stopper l'opél'ation en cas de propositions insuf­
fisantes ; 

2° Le prix principal, majoré de 8 %, sera payé entre 
':es mains du receveur des Doma:ne'3 ad hoc; 

3° La vente ne comportera aucune garantie et partant 
ne pourra donner lieu à la moindre réclamation. 

P. le préfet et p.O., 
,Le secrétai?"e général. 

TOUTOUPKE DJAMA Christophe. 
-----------

SOUS-PREFECTURE DE FRESCO 

AVIS D'ENQUETE DE COMMODO ET INCOMMODO 
Le sous-préfet de Fresco a -l'honneur de porter à la 

connaissance du pub ic qu'une enquête de commodo et incom­
modo d'une durée d'un mo.s, du 9 juil":et au 9 août 1984, 
est ouvêrte dans le,:; bureaux de la sous-préfecture de Fresco, 
au sujet d'une demande de permis temporaire d'exploitation 
de bois d'œuvre et d'ébénisterie au nom de M. Ahoua Gonand 
Louis, code 534, marteau A.C.L., RP. ,3,1 CI'émd-Eassam. 

Définition du permis n° 10013 
Ce terrain situé du confluent des riv:ères Eiblo et Ho'o 

une droiœ ouest-est géographique de 1,4 km situe le point O~ 
- A situé à 2,450 km au sud géographique de A ; 
- B situé à 3,650 km au sud géographique d.e A ; 
- C situé à 4,950 km à l'ouest géographique de E ; 
- D situé à 3,650 km au nord géographique de A et il 

4,950 km à :'ouest géographique de A. 

Les bases sont : 
Nord: AD; 
Est : AB; 
Sud : BC; 
Ouest: CD. 
1\1. Dadié B:a Eernard, préposé interministériel principal, 

chargé des Domaines à la sous-préfecture de Fresco, est 
nommé commissaire_enquêteur par décision n° 6 SP .. FRES. du 
9 jui let 1984 de M. ::e Sous-PréÏet pour recevoir et enregistrer 
les ohservat:ons et les oppositions qui pourraient être faites 
à cet (effet et ce, tous les jours ouvrables de 7 h 30 à 
12 heures et de 14 h 30 à 17 h 30. 

Fresco, le 4 juillet 1984. 
Le sou.s-préfet, 
Lieutenant-cr> -onel 

CAMARA SORY PIERRE. 
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